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Art. 4, al. 3bis, 5 et 6 (nouveaux)
 L’inspection des entreprises peut intervenir préalablement au sens de 

 Ont qualité pour recourir contre les décisions prises en vertu de la présente  

Art. 9, al. 1 (nouvelle teneur)
1

travailleur, sous peine des sanctions prévues par la loi sur le travail et par 

Art. 18, al. 2 (nouveau)
2

Art. 19, al. 3bis (nouveau)
 L ’inspection des entreprises collabore avec l’observatoire dans la 

Art. 23, al. 2 (nouvelle teneur) et al. 5 (nouveau)
2

des salaires développé par l’observatoire, les conventions collectives de 
travail, les contrats-types de travail, les résultats de données recueillies ou 

Art. 26, al. 1 (nouvelle teneur)
1

Art. 27, al. 2 et 3 (nouveaux)
2

Art. 35, al. 2 (nouvelle teneur)
2

commissions paritaires, et leur donne les instructions prévues par l’article 

Art. 2, al. 4, 5, 6 et 7 (nouveaux)

1

2 L’inspection des entreprises est autonome dans son fonctionnement et peut 

qu’elle publie et dans lequel elle fait état des infractions qu’elle a pu 

dossiers et peut inviter les entreprises à se conformer aux prescriptions 

 Les inspecteurs sont soumis au secret de fonction et disposent des moyens 
nécessaires pour mener à bien leur mission, soit notamment :

c) consulter et se faire remettre tous documents et obtenir tous 

Art. 3, al. 1, 2 et 3 (nouvelle teneur)
1

2

la prévention des accidents et des maladies professionnels découlant du titre 
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Art. 1

Art. 1, al. 1 et 3 (nouvelle teneur)
1

de la sécurité et de l’économie (ci-après : département) et de l’inspection 
paritaire des entreprises (ci-après : l’inspection paritaire) dans les domaines 
suivants : 

a) la prévention des risques professionnels et la promotion de la santé et 

autorités concernées dans la mise en œuvre de la loi fédérale sur le  

Art. 2, al. 1 (nouvelle teneur), al. 4 et 5 (nouveaux)
1  
mentionnées en préambule de la présente loi, pour autant qu’elles ne soient 

1 L ’inspection paritaire est constituée sous la forme d’une commission 

des employeurs et de représentants des travailleurs, dont les compétences 

2 L’inspection paritaire est composée d’inspecteurs nommés par le Conseil 

 Le nombre d’inspecteurs est 

commence au 1er décembre de l’année du renouvellement du Grand Conseil 

Art. 36, al. 3 (nouvelle teneur)

Art. 37, al. 2 (nouvelle teneur)
2 Le contrôle des salaires minimaux établis par un contrat-type de travail, 

Art. 38, al. 1 (nouvelle teneur)
1

Art. 39A, al. 3 (nouveau)

Art. 39C, al. 2 (nouvelle teneur)
2

des entreprises et lui donnent connaissance des indices sérieux de travail au 

Art. 39F, al. 2 (nouveau, l’al. 2 devenant l’al. 3)
2

2

Art. 44, al. 3, 4 et 5 (nouvelle teneur)

(Contreprojet à l’IN 151)

du 13 novembre 2015

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève
décrète ce qui suit :
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paritaires (nouveau)

1

2

contrôle des conditions de travail est effectué par une commission paritaire, 

Art. 3, al. 1 et 3 (nouvelle teneur)
1

 En cas de constat d’infraction à la loi, à une ordonnance ou à une décision de 

à respecter la prescription ou décision qu’il a enfreinte conformément à 

respectivement l’inspection paritaire, informe dans un délai raisonnable 

Art. 9, al. 1 (nouvelle teneur)
1

 L ’inspection paritaire collabore avec l’observatoire dans la détection 

Art. 23, al. 2 (nouvelle teneur)
2

collectives de travail, les contrats-types de travail, les résultats de données 

l’observatoire dont son calculateur des salaires ainsi que sur les statistiques 

 Les inspecteurs de l’inspection paritaire sont tenus en toutes circonstances 

Le bureau est compétent pour décider de la levée du secret de fonction des 

8 Le bureau décide de la communication au public des informations sur 

l’information du public, l’accès aux documents et la protection des données 

9 L ’activité ef fectuée par les inspecteurs de l’inspection paritaire est 

 Le Conseil d’Etat est l’autorité de surveillance de l’inspection paritaire qui 

1

2

a) accéder aux locaux et aux installations des entreprises ainsi qu’à tout 

c) consulter et se faire remettre tous documents et obtenir tous 

 En cas de nécessité, le bureau peut requérir l’intervention de la police 

 Sur la base des contrôles ef fectués, l’inspection paritaire peut inviter une 

 Si l’entreprise refuse de se conformer à cette invitation ou ne respecte 
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Si, après avertissement, l’entreprise n’applique pas ces mesures, celles-ci 

 peut prendre immédiatement 

Art. 2

Art. 6, al. 2, lettre e (nouvelle)
2

e) l’inspection paritaire des entreprises, instituée par la loi sur l’inspection 

Art. 3 Entrée en vigueur

Antoine BARDE
Président du Grand Conseil Membre du bureau du Grand Conseil

LE CONSEIL D’ÉTAT

Il est rappelé que :

Art. 26, al. 1 (nouvelle teneur)
1

Art. 27, al. 2 et 3 (nouveaux)
2

Les commissions paritaires peuvent mandater l’inspection paritaire pour 

 A la demande des parties à une convention collective de travail, en 

Art. 34A, al. 1 (nouvelle teneur)
1 Le contrôle des salaires minimaux prescrits par un contrat-type de travail, 

Art. 35, al. 1 et 2 (nouvelle teneur)
1

2

Art. 36, al. 3 (nouvelle teneur)

Art. 38, al. 1 (nouvelle teneur)
1

Art. 39B, al. 2 (nouveau)
2

Art. 39F, al. 2 (nouveau)
2

5 et 6 (nouvelle teneur)
 Lorsque les contrôles qu’elle ef fectue révèlent des situations illicites, 

l’inspection paritaire peut recommander les mesures nécessaires en 
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